
3) Les visites de navires, en ce qui concerne l'application des dispositions
de la présente Annexe, doivent être effectuées par des fonctionnaires de
l'Administration. Toutefois, l'Administration peut confier les visites
soit à des inspecteurs désignés à cet effet, soit à des organismes
reconnus par elle. Ces organismes doivent satisfaire aux Directives
adoptées par l'Organisation. Dans tous les cas, l'Administration
intéressée doit se porter pleinement garante de l'exécution complète et
de l'efficacité de la visite.

4) La visite des moteurs et de l'équipement destinée à s'assurer que
ceux-ci satisfont aux dispositions de la règle 13 de la présente Annexe
doit se faire de la façon prévue par le Code technique sur les NOx.

5) L'Administration doit prendre les mesures nécessaires pour que des
inspections inopinées soient effectuées pendant la période de validité
du certificat. Ces inspections doivent permettre de s'assurer que
l'équipement reste à tous égards satisfaisant pour le service auquel il est
destiné. Ces inspections peuvent être effectuées par ses propres services
d'inspection, par des inspecteurs désignés, par des organismes reconnus
ou par d'autres Parties à la demande de l'Administration. Lorsque
l'Administration, en vertu des dispositions du paragraphe 1) de la
présente règle, institue des visites annuelles obligatoires, les inspections
inopinées ne sont pas obligatoires.

6) Lorsqu'un inspecteur désigné ou un organisme reconnu détermine que
l'état de l'équipement ne correspond pas en substance aux indications
du certificat, l'inspecteur ou l'organisme doit veiller à ce que des
mesures correctives soient prises et doit en informer l'Administration
en temps utile. Si ces mesures correctives ne sont pas prises, le
certificat devrait être retiré par l'Administration. Si le navire se trouve
dans un port d'une autre Partie, les autorités compétentes de l'État du
port doivent aussi être informées immédiatement. Lorsqu'un
fonctionnaire de l'Administration, un inspecteur désigné ou un
organisme reconnu a informé les autorités compétentes de l'État du
port, le gouvernement de l'État du port intéressé doit accorder au
fonctionnaire, à l'inspecteur ou à l'organisme en question toute
l'assistance nécessaire pour lui permettre de s'acquitter de ses
obligations en vertu de la présente règle.

L'équipement doit être maintenu dans un état conforme aux
dispositions de la présente Annexe et aucun changement ne doit être
apporté à l'équipement aux systèmes, aux installations, aux
aménagements ou aux matériaux ayant fait l'objet de la visite, sans
l'approbation expresse de l'Administration. Le simple remplacement de
cet équipement et de ces installations par un équipement et des
installations conformes aux dispositions de la présente Annexe est


